
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-FÉLICIEN 

Le 9 janvier 2024 

 PROCÈS-VERBAL de la séance extraordinaire du conseil de 
la Ville de Saint-Félicien, tenue le neuvième jour de janvier deux 
mille vingt-quatre, à 17 h, à l'hôtel de ville de Saint-Félicien. 
 
SONT PRÉSENTS : Monsieur Dany Bouchard, maire suppléant 
 Monsieur Bernard Boivin, conseiller 
 Monsieur Michel Gagnon, conseiller 
 Madame Josée Lemay, conseillère 
 Monsieur Jean-Philippe Boutin, conseiller 
 Monsieur Dany Coudé, directeur général 
 Me Louise Ménard, greffière 

 
SONT ABSENTS : Monsieur Luc Gibbons, maire 
 Monsieur Alexandre L. Paradis, conseiller 

 
E09-0124-01 

OBJET : OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

 Monsieur le maire suppléant Dany Bouchard procède à 
l’ouverture de la séance. 
 
E09-0124-02 

OBJET : LECTURE ET ACCEPTATION DE L’ORDRE DU JOUR  

 

 SUR PROPOSITION DE MADAME JOSÉE LEMAY 
 IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU 
 

QUE l’ordre du jour de la présente séance soit accepté, tel 
que présenté. 
 
E09-0124-03 

OBJET : ADJUDICATION D’UNE ÉMISSION D’OBLIGATIONS DE 3 780 000 $ / 

19 JANVIER 2024 

 

 ATTENDU QUE, conformément aux règlements d’emprunts 
numéros 13-850, 18-954, 18-957, 18-958, 18-955, 21-024, 22-050, 
22-052, 20-994 et 22-080, la Ville de Saint-Félicien souhaite 
émettre une série d’obligations, soit une obligation par 
échéance; 
 

 ATTENDU QUE la Ville de Saint-Félicien a demandé, à cet 
égard, par l’entremise du système électronique « Service 
d’adjudication et de publication des résultats de titres 
d’emprunts émis aux fins du financement municipal », des 
soumissions pour la vente d’une émission d’obligations, datée 
du 19 janvier 2024, au montant de 3 780 000 $;  

 

ATTENDU QU’à la suite de l’appel d’offres public pour la 
vente de l’émission désignée ci-dessus, le ministère des 
Finances a reçu cinq soumissions conformes, le tout selon 
l’article 555 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) 
et de la résolution adoptée en vertu de cet article; 
 

PRIX 

OFFERT 
MONTANT TAUX ÉCHÉANCE COÛT RÉEL 

SCOTIA CAPITAUX INC. 

98,80579 

348 000 $ 5,20 % 2025 

4,62642 % 

365 000 $ 4,60 % 2026 

383 000 $ 4,30 % 2027 

402 000 $ 4,25 % 2028 

2 282 000 $ 4,25 % 2029 



E09-0124-03 (suite) 

OBJET : ADJUDICATION D’UNE ÉMISSION D’OBLIGATIONS DE 3 780 000 $ / 

19 JANVIER 2024 

 … 

PRIX 

OFFERT 
MONTANT TAUX ÉCHÉANCE COÛT RÉEL 

VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 

98,57800 

348 000 $ 4,90 % 2025 

4,62841 % 

365 000 $ 4,45 % 2026 

383 000 $ 4,25 % 2027 

402 000 $ 4,20 % 2028 

2 282 000 $ 4,20 % 2029 

VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 

98,67868 

348 000 $ 5,00 % 2025 

4,65054 % 

365 000 $ 4,55 % 2026 

383 000 $ 4,25 % 2027 

402 000 $ 4,25 % 2028 

2 282 000 $ 4,25 % 2029 

BMO NESBITT BURNS INC. 

98,76100 

348 000 $ 5,00 % 2025 

4,67148 % 

365 000 $ 4,50 % 2026 

383 000 $ 4,50 % 2027 

402 000 $ 4,50 % 2028 

2 282 000 $ 4,25 % 2029 

FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

98,32900 

348 000 $ 4,85 % 2025 

4,69310 % 

365 000 $ 4,45 % 2026 

383 000 $ 4,20 % 2027 

402 000 $ 4,20 % 2028 

2 282 000 $ 4,20 % 2029 

 

ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique 
que la soumission présentée par la firme SCOTIA CAPITAUX 
INC. est la plus avantageuse; 
 

 SUR PROPOSITION DE MONSIEUR BERNARD BOIVIN 
 IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU 
 

QUE le préambule de la présente résolution en fasse 
partie intégrante comme s’il était ici au long reproduit. 
 

 QUE l’émission d’obligations au montant de 3 780 000 $ 
de la Ville de Saint-Félicien soit adjugée à la firme SCOTIA 
CAPITAUX INC. 
 

 QUE demande soit faite à ce dernier de mandater Service 
de dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) pour l’inscription 
en compte de cette émission. 

 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent 

d’inscription en compte, agent détenteur de l’obligation, agent 
payeur et responsable des transactions à effectuer à l’égard de 
ses adhérents. 

 

QUE CDS procède au transfert de fonds conformément 
aux exigences légales de l’obligation, à cet effet, le conseil 
autorise la trésorière à signer le document requis par le système 
bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le plan de débits 
préautorisés destiné aux entreprises ». 

 

QUE le maire ou le maire suppléant et la trésorière soient 
autorisés à signer les obligations visées par la présente 
émission, soit une obligation par échéance. 



E09-0124-04 

OBJET : RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 

RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 

3 780 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 19 JANVIER 2024 

 

 ATTENDU QUE, conformément aux règlements d’emprunts 
suivants et pour les montants indiqués en regard de chacun 
d’eux, la Ville de Saint-Félicien souhaite émettre une série 
d’obligations, soit une obligation par échéance, pour un 
montant total de 3 780 000 $ qui sera réalisé le 19 janvier 2024, 
réparti comme suit : 
 

RÈGLEMENTS D’EMPRUNTS # POUR UN MONTANT DE $ 

13-850 235 600 $ 

13-850 1 136 300 $ 

18-954 552 700 $ 

18-957 114 100 $ 

18-958 121 600 $ 

18-955 80 400 $ 

18-955 121 000 $ 

18-955 405 400 $ 

18-955 267 900 $ 

21-024 120 000 $ 

22-050 114 000 $ 

22-052 46 000 $ 

20-994 60 000 $ 

22-080 135 000 $ 

22-080 270 000 $ 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements 
d’emprunts en conséquence; 

 

 ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de 
la Loi sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ,  
chapitre D-7), pour les fins de cette émission d’obligations et 
pour les règlements d’emprunts numéros 13-850, 18-954, 18-955, 
21-024, 22-050, 22-052, 20-994 et 22-080, la Ville de  
Saint-Félicien souhaite émettre pour un terme plus court que 
celui originellement fixé à ces règlements; 
 

 SUR PROPOSITION DE MONSIEUR MICHEL GAGNON 
 IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU 
 

QUE les règlements d’emprunts indiqués au 1er alinéa du 
préambule soient financés par obligations, conformément à ce 
qui suit : 

 

1. Les obligations, soit une obligation par échéance, seront 
datées du 19 janvier 2024; 

2. Les intérêts seront payables semi-annuellement, le 
19 janvier et le 19 juillet de chaque année; 

3. Les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; 
toutefois, elles pourront être rachetées avec le 
consentement des détenteurs conformément à la Loi sur 
les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ,  
chapitre D-7); 

4. Les obligations seront immatriculées au nom de Service de 
dépôt et de compensation CDS inc. (CDS) et seront 
déposées auprès de CDS; 

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent 
d’inscription en compte, agent détenteur de l’obligation, 
agent payeur et responsable des transactions à effectuer à 
l’égard de ses adhérents; 



E09-0124-04 (suite) 

OBJET : RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE 

RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 

3 780 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 19 JANVIER 2024 

 … 

6. CDS procèdera au transfert de fonds conformément aux 
exigences légales de l’obligation, à cet effet, le conseil 
autorise la trésorière à signer le document requis par le 
système bancaire canadien intitulé « Autorisation pour le 
plan de débits préautorisés destiné aux entreprises »; 

7. CDS effectuera les paiements de capital et d’intérêts aux 
adhérents par des transferts électroniques de fonds et, à 
cette fin, CDS prélèvera directement les sommes requises 
dans le compte suivant : 

C.D. DU DOMAINE-DU-ROY 
841, boulevard Saint-Joseph 
Roberval (Québec)  G8H 2L6 

 
8. Que les obligations soient signées par le maire ou le maire 

suppléant et la trésorière. La Ville de Saint-Félicien, tel que 
permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant 
qu’agent financier authentificateur et les obligations 
entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été 
authentifiées. 

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de 
capital prévus pour les années 2030 et suivantes, le terme prévu 
dans les règlements d’emprunts numéros 13-850, 18-954, 18-955, 
21-024, 22-050, 22-052, 20-994 et 22-080 soit plus court que 
celui originellement fixé, c’est-à-dire pour un terme de  
cinq (5) ans (à compter du 19 janvier 2024), au lieu du terme 
prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission 
subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur 
l’emprunt. 

 
E09-0124-05 

OBJET : RENONCIATION À LA PRESCRIPTION / DOSSIER NUMÉRO  
155-17-000042-214 

 

 ATTENDU QUE le 8 octobre 2021, Jean Lafrenière, Édith 
Asselin, Alexandre Bouchard, Jocelyne Boutin, Diane Boutin, 
Nancy Martel, Annie-Claude Marceau, Alexandre Tanguay et 
Isabelle Tardif ont déposé un Pourvoi en contrôle judiciaire de 
résolutions du conseil municipal de la Ville de Saint-Félicien, en 
démolition et en dommages-intérêts portant le numéro de Cour 
155-17-000042-214 à l’encontre de la Ville de Saint-Félicien, Les 
Placements Bertrand Fradet inc. et Serres Toundra inc.; 
 
 ATTENDU QUE CETTE procédure a été modifiée à deux 
reprises, soit en date du 22 juin 2022 et en date du 20 janvier 
2023; 
 
 ATTENDU QUE par ce pourvoi, les demandeurs recherchent 
notamment : 
 

✓ La cassation des résolutions 29-0321-18 et 29-0321-19, 

par lesquelles la Ville a approuvé une demande de 

dérogation mineure à l’égard des lots 4 347 247, 

4 347 248, 4 347 253, 4 347 254 et 4 347 255 au 

cadastre du Québec puis un plan d’aménagement 

d’ensemble; 

 



E09-0124-05 (suite) 

OBJET : RENONCIATION À LA PRESCRIPTION / DOSSIER NUMÉRO  
155-17-000042-214 

 … 

✓ L’annulation des permis de construction 2021-00556 et 

2021-00805 ainsi que des certificats d’autorisation 

2021-00541 et 2021-00802 émis par la Ville; 

✓ Qu’il soit ordonné à la Ville de faire respecter sa 

règlementation municipale quant aux résidences 

multifamiliales en construction sur les lots 4 347 247, 

4 347 248, 4 347 253, 4 347 254 et 4 347 255 au 

cadastre du Québec; 

✓ La démolition complète des résidences multifamiliales 

en construction sur les lots 4 347 247, 4 347 248, 

4 347 253, 4 347 254 et 4 347 255 au cadastre du 

Québec, s’il n’existe aucun autre remède utile afin de 

rendre les bâtiments conformes à la règlementation de 

la Ville de Saint-Félicien, aux frais de la Ville; 

✓ L’octroi, par la Ville, de dommage et intérêts de 

20 000 $ à chacun des demandeurs pour préjudice 

moral, plus intérêts au taux légal et l’indemnité 

additionnelle. 

ATTENDU QUE la Ville de Saint-Félicien, Les Placements 
Bertrand Fradet inc. et Serres Toundra inc. contestent le  
bien-fondé de ce recours et les conclusions recherchées; 

 
ATTENDU QUE si l’une ou la totalité des conclusions 

recherchées par le Pourvoi devaient être accueillie, Les 
Placements Bertrand Fradet inc. et Serres Toundra inc. 
pourraient vraisemblablement chercher à tenir la Ville de  
Saint-Félicien responsable et lui réclamer le remboursement des 
dommages que cette situation pourrait leur causer; 

 
ATTENDU QUE le délai de prescription de six mois prévu à 

l’article 586 de la Loi sur les cités et villes est applicable à toute 
action, poursuite ou réclamation intentées contre la Ville ou ses 
employés; 

 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Ville de Saint-Félicien 

d’éviter que Les Placements Bertrand Fradet inc. et Serres 
Toundra inc. soient obligées d’entreprendre immédiatement un 
recours en garantie ou des procédures judiciaires en dommages 
à son encontre afin d’interrompre la prescription; 

 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Ville de Saint-Félicien 

de retarder l’introduction de tout recours judiciaire ou demande 
en garantie par Les Placements Bertrand Fradet inc. et Serres 
Toundra inc. afin de laisser le temps à la Cour de décider du 
mérite du Pourvoi en contrôle judiciaire dans le dossier de Cour 
155-17-000042-214; 
 
 SUR PROPOSITION DE MONSIEUR BERNARD BOIVIN 
 IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU 
 
  



E09-0124-05 (suite) 

OBJET : RENONCIATION À LA PRESCRIPTION / DOSSIER NUMÉRO  
155-17-000042-214 

 … 

QUE la Ville de Saint-Félicien renonce à invoquer la 
prescription qui pourrait être acquise à l’égard de tout recours, 
droit d’action et toute réclamation des entreprises Les 
Placements Bertrand Fradet inc. et Serres Toundra inc. 
découlant directement ou indirectement du Pourvoi en contrôle 
judiciaire de résolutions du conseil municipal de la Ville de 
Saint-Félicien, en démolition et en dommages-intérêts portant 
le numéro de Cour 155-17-000042-214, des faits allégués à son 
soutien et des ordonnances qui pourraient en découler. 

 

QUE la Ville de Saint-Félicien renonce également au 
bénéfice du temps écoulé en sa faveur, étant compris que la 
prescription recommence ainsi à courir pour le même temps à 
compter de la présente résolution. 

 

QUE la présente résolution est adoptée sans admission 
relativement au bien-fondé de leurs réclamation, position ou 
allégation et que la Ville de Saint-Félicien conserve tout autre 
moyen de défense qu’elle pourrait faire valoir, à l’exception de 
la prescription extinctive. 

 

QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution 
soit transmise à Les Placements Bertrand Fradet inc. et Serres 
Toundra inc. 
 
E09-0124-06 

OBJET : PÉRIODE DE QUESTIONS 

   
 De 17 h 08 à 17 h 09 
 

Aucune intervention n’a été enregistrée. 
 

E09-0124-07 

OBJET : LEVÉE DE LA RÉUNION 
  

 SUR PROPOSITION DE MONSIEUR JEAN-PHILIPPE BOUTIN 
IL EST UNANIMEMENT RÉSOLU 

  

 QUE l'assemblée soit levée à 17 h 09. 
 

Tel que stipulé dans la Loi sur les cités et 
villes, je certifie avoir remis au maire, en 
date du 10 janvier 2024, pour 
approbation, le procès-verbal des actes 
et délibérations du conseil contenant les 
règlements, les résolutions, les 
obligations et les contrats approuvés au 
cours de la présente séance. 

  
 ____________________________ 

Me Louise Ménard, greffière 
 

En vertu de l’article 477.1 de la Loi sur les 
cités et villes, je certifie que la Ville 
dispose des crédits suffisants pour les 
fins auxquelles des dépenses sont 
projetées dans le présent procès-verbal, 
ce _____________________. 

 
 ____________________________ 
 Janie Paquet, trésorière 



E09-0124-07 (suite) 

OBJET : LEVÉE DE LA RÉUNION 

 … 

En vertu de l’article 53 de la Loi sur les 
cités et villes, je donne mon assentiment 
aux règlements et aux résolutions 
adoptés par le conseil au cours de cette 
séance ainsi qu’aux obligations et 
contrats qu’il a approuvés, et dont fait 
état ce procès-verbal, 
ce_______________________. 
 

_____________________________ 
Luc Gibbons, maire 
 

_____________________________ 
Président d’assemblée 
 

CE PROCÈS-VERBAL A ÉTÉ RATIFIÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

CONSEIL DE CETTE VILLE LE VINGT-DEUXIÈME JOUR DE JANVIER DEUX 

MILLE VINGT-QUATRE. 
 
 
 

   

Président d’assemblée  Me Louise Ménard, greffière 

 


